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QUESTIONS-RÉPONSES SUR LA 

GARDE D’ENFANTS  (Fichier juridique d’Inform’elle)  

 

Qu’est-ce que la garde des enfants? 

 
Dans le cadre d'une séparation ou d'un divorce, 
les parents doivent décider de quelle manière 
sera assumée la garde des enfants. C'est une 
décision légale visant à confier la responsabilité 
des enfants à un parent plutôt qu'à l'autre.  
 
Cette garde peut être exclusive ou partagée. Les 
parents peuvent conclure une entente à l’amiable 
avec l’aide d’un médiateur familial.  
 
S’ils n’y parviennent pas, ils peuvent soumettre 
une demande au tribunal avec l’aide d’un 
conseiller juridique. Un juge décidera alors de 
l’attribution du droit de garde et du droit de visite 
ou de sortie, dans le cas d’une garde exclusive. 
Le critère devant guider le juge dans son analyse 
est l’intérêt de l’enfant. En effet, le juge analyse 
la capacité parentale de chaque parent et rend 
une décision en considérant l'intérêt de l'enfant. 
Après avoir confié la garde à un parent, le juge 
accordera des droits de visite et de sortie au 
parent qui n’a pas la garde.  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Qu'est-ce que la garde exclusive?  

 
La garde exclusive accorde à l’un des parents la 
garde de l’enfant.   L’enfant habite principalement 
chez son parent gardien. Ce dernier prend les 
décisions quotidiennes concernant son enfant 
tandis que les décisions importantes sont prises 
par les deux parents.  
 
Si le parent assume plus de 60 % (219 jours) du 
temps de garde, il a la garde exclusive.  
 
Lorsque le parent qui n’a pas la garde assume 
plus de 20 % (73 jours) mais moins de 40 % (146 

jours) du temps de garde, on parle de garde 
exclusive avec droit de visite et de sortie 
prolongée pour le parent non gardien.  
 
Au Québec, l’autorité parentale est confiée aux 
parents indépendamment du modèle de garde.  
 
L’autorité parentale est un ensemble de droits et 
de devoirs qu’ont les parents vis-à-vis leurs 
enfants : le droit et devoir de garde, le devoir de 
surveillance, le devoir de nourrir et d’entretenir, le 
droit et devoir d’éducation ainsi que la tutelle. 

  

 
Quelles sont les différentes notions de 
garde d'enfant?  
 

(1) La garde légale (ou exclusive) ;  
(2) La garde exclusive avec droit de visite 

et de sortie prolongée ; 
(3) La garde partagée. 
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Qu'est-ce que la garde partagée ?  
 
On dit que la garde est partagée lorsque l’enfant 
passe entre 40 % et 60 % de son temps avec 
ses deux parents et exclusive lorsque l’enfant est 
plus de 60 % avec un seul de ses parents. La 
garde partagée accorde aux deux parents la 
garde de l’enfant et leur laisse le soin de 
déterminer ensemble les modalités de la garde 
physique, des sorties et des visites. Quand les 

parents obtiennent la garde partagée, ils doivent 
décider ensemble des besoins de l’enfant. C'est 
un modèle de garde de plus en plus courant; des 
modalités de garde peuvent être, par exemple, 
une semaine chez un parent, et une semaine 
chez l'autre en alternance. Ce type de garde 
présuppose une certaine proximité quant au lieu 
de résidence des deux parents.  

  

Comment fait-on pour déterminer qui aura la 

garde de l’enfant ?  

 

Les éléments dont le juge tient compte pour 
déterminer lequel des conjoints obtiendra la 
garde de l’enfant  sont :  
 

• L’intérêt de l’enfant : 
C’est le critère le plus important et il se 
compose d'un certain nombre d'éléments :  
 
o L’âge et le sexe de l’enfant; 

o L’âge et la conduite des parents; 

o L’opinion de l’enfant; 

o La possibilité de lui offrir un foyer  

relativement normal et stable;  

o L'équilibre psychologique de l'enfant.  

 

• La volonté des conjoints : 
Si les conjoints se sont entendus sur la 
garde, les visites, les vacances, etc., le 
juge confirme cette entente s'il considère 
qu'elle correspond aux intérêts de l'enfant.  
 

• La conduite de chacun des parents : 
On évalue leur attitude vis-à-vis leur 
enfant.  
 

• Le statut quo :  
L'enfant doit pouvoir bénéficier de 
stabilité, ce qui implique notamment un 
plan à long terme qui vise avant tout son 
épanouissement. Cela implique égale-
ment que le parent puisse s'adapter aux 
changements vécus par son enfant. 

De plus, le juge peut demander au Service 
d'expertise psychosociale de lui fournir ses 
recommandations quant à la garde des enfants. 
Ce service effectue, sur ordonnance du juge, une 
évaluation du milieu familial le plus apte à 
recevoir l'enfant. Ce service est gratuit. Si la 
maturité de l’enfant le permet, on peut lui 
demander en cour s'il préfère demeurer avec son 
père ou sa mère. Le juge a entière discrétion 
dans ce domaine.  
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Comment détermine-t-on les droits d’accès?  

 

Les droits d’accès du parent non-gardien sont 
déterminés par entente intervenue entre les 
parents ou par jugement. Pour déterminer ces 
droits, le juge considère l'intérêt de l'enfant et le 
comportement des parents. Les jours ainsi que 
les heures d’accès seront fixés et on décidera 
aussi chez quel parent l’enfant passera ses 
vacances et les fêtes.  
 
Il est possible que les droits d’accès soient 
accordés à certaines conditions, ou même 
supprimés dans le but de protéger l'enfant des 
mauvaises influences de l'un des parents.  

Exemple : dans le cas d'un enfant maltraité ou 
victime d'inceste, on pourra décider qu'il est dans 
l'intérêt de l'enfant qu'un tel droit d’accès ne soit 
pas accordé. Ceci demeure exceptionnel, car les 
tribunaux hésitent à rompre les liens parents-
enfants.  
 
Une ordonnance de droit d’accès peut être 
révisée. Le fait de ne pas payer une pension 
alimentaire n'enlève pas les droits d’accès du 
parent non gardien.  

À quel parent revient le plus souvent la garde 

d’un enfant ?  
Autrefois, c’était généralement la mère qui avait 
la garde des enfants.  
 
Aujourd’hui, les tribunaux considèrent le critère 
du « primary care giver », soit le parent qui 
s’occupe principalement des soins quotidiens de 
l’enfant, en plus d’autres critères pour accorder la 
garde.  
 
Même s'il n'en a pas la garde, le parent non-
gardien ne perd pas ses droits d’accès et ses 
responsabilités envers l'enfant. Ce dernier 
conserve le nom qu’il portait déjà.  

 

La garde partagée est-elle souvent accordée ?  

 

La garde partagée est accordée aux parents 
ayant signé une entente entre eux concernant 
toutes les modalités de la garde de l’enfant.  
 
Cette entente est entérinée par le juge en même 
temps qu'il prononce le divorce ou la séparation. 
Habituellement, les parents qui s'entendent pour 
une garde partagée ont contribué à assumer les 
obligations quotidiennes concernant l’enfant et 
désirent continuer de le faire.  

La garde partagée peut aussi être accordée en 
l'absence d'entente. Suivant la preuve, le juge 
peut décider que les deux parents continueront 
de s'impliquer auprès des enfants.  
 
La garde partagée est peu recommandée pour 
un enfant âgé de 0 à 3 ans, car c’est durant cette 
période qu’il développe son lien d’attachement. 
Le lien d’attachement se définit comme un lien 
profond et durable entre l’enfant et des 
personnes significatives au début de sa vie.  
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Comment faire une modification de garde?  

 

Si pour une quelconque raison la garde établie 
dans le jugement ne vous convient plus, il y a 
quelques possibilités qui s’offrent à vous pour 
faire une modification de garde.  
 
S’il y a eu un jugement ou une entente de 
médiation relative à la garde, vous avez la 
possibilité d’aller modifier celle-ci en médiation. 
L’avantage de cette alternative est que le 
gouvernement offre 2 h 30 gratuites aux couples 
ayant un enfant à charge. Toutefois, cette option 
peut être difficile à mettre en application dans 
certaines situations, par exemple dans le cas de 
violence conjugale.  
 

S’il n’y a pas d’entente possible entre les 
parents, le processus judiciaire s’enclenchera : il 
devra y avoir une demande en modification de 
garde. Les parents ont la possibilité d’effectuer 
cette démarche seuls ou avec l’aide d’un avocat.  
 
Il est cependant pertinent de mentionner que la 
représentation seule devant la cour est un 
processus complexe qui demande beaucoup de 
temps. Prenez note que le guide Seul devant la 
Cour en matière familiale est disponible sur le 
site de la Fondation du Barreau 
(www.fondationdubarreau.qc.ca) ou au Palais de 
justice. 

Comment se règle la garde d’un enfant issu 

d'une union de fait ou d’une union civile?  

 

 
Les droits et obligations définis par la loi 
s'appliquent à l'endroit de tous les enfants, que 
leurs parents soient mariés, unis civilement ou 
conjoints de fait.  
 
Si les parents ne s’entendent pas sur la garde de 
leur enfant, il faudra aller devant le juge qui 
ordonnera une notion de garde dans le meilleur 
intérêt de l’enfant. Bien sûr, la médiation familiale 
est aussi un processus intéressant, car elle 
permet généralement d’atténuer bien des conflits 
entre les parents.  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

« Chaque enfant est différent, tout comme 
chaque famille. Des ententes qui sont bonnes 
pour un enfant peuvent ne pas l’être pour un 
autre. Les parents comprennent habituellement 
leurs enfants mieux que personne. Vous et 
l’autre parent êtes donc encouragés à conclure 
vos propres ententes parentales, sans vous 
adresser au tribunal. Les procès devant les 
tribunaux ont souvent tendance à accentuer le 
niveau de conflit entre vous et votre ancien 
conjoint, ce qui rend la séparation ou le divorce 
plus difficile pour vous et vos enfants. » 
(Source : Ministère de la Justice Canada)  
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NOTIONS JURIDIQUES   
 

L’intérêt de l’enfant  

 

Vous avez vécu une séparation et vous vous 
demandez quelles seront les répercussions dans 
la vie de votre enfant. Comment la garde sera-t-
elle accordée? Est-ce que votre enfant devra 
changer d’école? Il est important de comprendre 
que lorsqu’il s’agit d’une question reliée à la 
garde, le juge va toujours prioriser l’intérêt de 
l’enfant. Mais qu’est-ce que l’intérêt de l’enfant? 
Ce concept extrêmement large est utilisé à 
profusion dans la loi lorsqu’il est question d’un 
litige concernant un enfant. Toutefois, il n’y a pas 
de définition précise expliquant concrètement ce 
que représente l’intérêt de l’enfant. C’est plutôt 
l’ensemble des décisions rendues par les 
tribunaux qui vient énoncer les critères à 
considérer pour déterminer la portée de cette 
notion. En effet, les cours ont précisé au fil du 
temps quelques éléments devant être pris en 
considération lors de la détermination de l’intérêt 
de l’enfant, notamment l'âge, le sexe, la religion, 
la langue, le caractère de l'enfant, son milieu 

familial et les autres circonstances dans 
lesquelles il se trouve. Bref, on comprend que 
l’intérêt de l’enfant est un concept unique à 
chacun. On pourrait donc conclure que 
l’attachement que le jeune a vis-à-vis son école, 
ses amis, son bon fonctionnement et son 
intégration sont tous des critères dont il faudra 
tenir compte lorsque viendra le temps de prendre 
des décisions concernant la garde de l’enfant. En 
d’autres mots, la stabilité de l’enfant est un 
critère très important lors de la prise de décision. 
Il est donc important lors d’une séparation ou 
d’un divorce de se souvenir que toutes les 
décisions doivent être prises en fonction du 
meilleur intérêt de l’enfant, même si cela peut 
s’avérer difficile pour les parents. Il ne faut pas 
oublier que l’enfant est aussi touché que ses 
parents par cette nouvelle situation familiale 
puisque cela vient perturber ses habitudes de 
vie. Il semble donc juste de respecter ses 
intérêts.  

 

L’opinion de l’enfant  

 

L’enfant a le droit de s’exprimer quant à son désir 
de demeurer avec un ou l’autre de ses parents. Il 
peut bien sûr savoir exactement ce qu’il veut et 
avoir de bonnes raisons de faire ce choix.  
 
Cependant, il arrive parfois que l’opinion d’un 
enfant soit due à une réaction au conflit entre ses 
parents ou à une réaction à quelque chose qui 
s’est produit récemment. Par exemple, si un 
parent a puni l’enfant, ce dernier pourrait encore 
lui en vouloir. Autre phénomène qui pourrait avoir 
une incidence sur le choix de l’enfant : la mère 
ou le père pourrait avoir changé dernièrement 
(exemple : commencer à boire). Enfin, il ne faut 
pas exclure non plus le fait que l’opinion de 
l’enfant pourrait avoir été influencée par l’un des 
parents même si ce dernier n’est pas supposé 
faire ce genre de chose. En effet, selon la loi, les 

parents devraient en principe encourager l’enfant 
à avoir des contacts avec l’autre parent. Ils 
devraient également éviter de lui demander de 
choisir entre papa et maman, car ce n’est pas sur 
lui que repose entièrement la décision. Il ne faut 
donc pas lui mettre directement de la pression.  
 
Lorsque l’enfant a émis son opinion, les parents 
devront s’entendre sur la garde de l’enfant. Si ce 
n’est pas possible, la situation devra être 
présentée devant un juge, qui tranchera. 
L’opinion de l’enfant pourrait alors être apportée 
devant la cour, soit par le propre avocat de 
l’enfant, soit par son témoignage devant le juge 
avec ou sans parents présents (en cour ou dans 
une autre salle), soit par une expertise 
psychosociale.
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La représentation de l’enfant par un avocat  
 
 
Lorsque l'intérêt de l'enfant est différent de celui 
des parents, le juge peut ajourner la demande 
pour garde d'enfant jusqu'à ce qu'un avocat soit 
chargé de représenter l'enfant. En effet, un 
avocat peut être nommé à l’enfant afin de 
s’assurer que ses droits soient respectés. Le 
mandat confié à l’avocat sera donné en fonction 
de la capacité de l’enfant à exprimer ses désirs 
et ses volontés. Cette capacité sera déterminée 
en examinant l’âge, la maturité et la santé 
psychologique de l’enfant. On considère que le 
jeune possède cette capacité lorsqu’il est en 
mesure de comprendre la nature et les 
conséquences des directives qu’il donne à 
l’avocat.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Cas réel où un enfant a pu se faire représenter 
par un avocat 
 

« Un juge a donné la garde de l’enfant à la mère. 
Après un certain temps, le père fait une demande à 
la cour pour changer le jugement puisque l’enfant 
veut vivre avec lui. Le père décide de garder 
l’enfant avec lui avant même qu’un procès ait lieu. 
La mère souhaite le retour de l’enfant. Le juge 
retourne l’enfant à la mère. Il constate la détresse 
de l’enfant et décide de lui nommer une avocate 
afin que l’enfant puisse exprimer sa volonté à la 
cour de façon légitime et réfléchie. Le juge 
souhaite que l’enfant se tourne vers son avocate 
pour parler de sa détresse. L’avocate qui va s’en 
occuper et agir pour au nom de l’enfant, sera 
indépendante des parents de son jeune client. » 

 

Cas réel où un juge a décidé que l’enfant 
n’avait pas besoin d’être représenté 
 

« La mère et le père se disputent la garde de leurs 
enfants âgés de 11 et de 13 ans. Les enfants 
veulent aller vivre avec le père et rejettent la mère. 
La mère affirme que c’est le père qui en est la 
cause. Trois expertises sont effectuées et ils 
soutiennent la position de la mère. Le père veut 
qu’un avocat représente les enfants et il fait une 
demande à un juge en ce sens. »  

(Source : Éducaloi)  

 

Crédit photo: pixabay.com 

D
O

S
S

IE
R

 :
 G

A
R

D
E

 D
E

S
 E

N
F
A

N
T

S
  
●
●
●
 



 10 
 

Dossier Juridique – Garde des enfants                           

Les facteurs pris en compte par les tribunaux  

 

 

 
Il est faux de croire aujourd’hui que 
la mère aura automatiquement la 
garde de son enfant. Comme 
l’intérêt de l’enfant est le critère 
essentiel dans l’analyse de la 
situation amenée devant la cour, 
elle favorisera le parent qui a pris 
soin principalement de l’enfant.  
 
Selon l’âge et le discernement de 
l’enfant, celui-ci pourra être entendu 
par le tribunal. Cependant, le juge 
n’est pas tenu d’accèder aux désirs 
de l’enfant, même s’il ressort une 
tendance voulant qu’il soit rare que 
les juges aillent à l’encontre de la 
volonté de l’enfant lorsqu’il a plus 
de douze ans.  
 
Aussi, certains facteurs reliés aux 
parents seront pris en considé-
ration, comme la disponibilité pour 
s’occuper quotidiennement de 
l’enfant, la prédisposition du parent 
à favoriser le contact entre l’enfant et le parent 
non-gardien ainsi que la conduite des parents si 
celle-ci peut nuire à l’enfant. Toutefois, certains 
éléments ne seront pas considérés, comme la 
capacité financière des parents, leur orientation 
sexuelle, leur culture ou les avantages matériels 
dont ils bénéficient.  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Ce qui prime, c’est une conduite parentale 
favorisant le bien-être psychologique et émotif de 
l’enfant. En somme, il faut garder en tête qu’il n’y 
a pas de règles automatiques et que chaque cas 
est un cas d’espèce qui doit être analysé 
minutieusement.  
 Crédit photo: pixabay.com 
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Plusieurs facteurs peuvent influencer 
l’attribution de la garde d’un enfant. 
Toutefois, l’intérêt de l’enfant est ce 
qui chapeaute toutes les décisions 
du tribunal.  
 
L’âge de l’enfant est un élément pris 
en considération. Les tribunaux ont 
tendance à trouver préférable, pour 
la période où l’enfant doit être allaité 
(nourrisson), qu’il soit confié 
principalement à la mère avec des 
droits d’accès au père. 
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L’importance de la religion dans la garde des 

enfants  

 

Les tribunaux estiment qu’ils 
ne doivent pas s’ingérer dans 
la manière dont les parents 
transmettent leurs valeurs 
religieuses et culturelles à 
leurs enfants.  
 
Nous reconnaissons au 
Québec un système judiciaire 
qui se veut égal pour tous, 
sans distinction du sexe, de la 
race ou de la religion. La 
religion est donc une décision 
qui revient aux deux parents.  
 
Mais attention, la religion sera 
prise en considération si elle 
nuit à l’enfant puisque l’intérêt 
de l’enfant est un critère 
primordial en droit familial.  
 
 
Il est fréquent que des parents de religions 
différentes s’entendent lors de l’union, mais que 
cette différence déclenche un conflit à la 
séparation. Ainsi, l’enfant peut se retrouver au 
milieu d’un conflit ayant un effet néfaste sur son 
bien-être psychologique. Même si la décision de 
la religion revient aux deux parents, s’ils ne 
peuvent s’entendre, le tribunal va pouvoir décider 
à la place des parents afin d’empêcher que 
l’enfant subisse un préjudice.  
 
Par exemple, le tribunal pourrait venir empêcher 
un parent d’imposer des limites à l’autre parent 
relativement à la pratique religieuse de l’enfant. À 
l’inverse, si les préceptes de la religion 
contreviennent à l’intérêt de l’enfant, le tribunal 
pourrait valider ces limites. Ces restrictions 
viendront forcément affecter la liberté de religion 
du parent.  
 

 
Dans l’exemple suivant, une mère a inscrit ses 
enfants dans une école religieuse. Toutefois, 
cette école n’est pas reconnue par le ministère 
de l’éducation. Son programme n’est pas adapté 
et une partie des professeurs n’a pas les 
diplômes requis. Le juge a avancé que cet 
enseignement aurait un effet nuisible sur 
l’éducation des enfants, car il leur serait 
impossible de rejoindre ensuite le système 
scolaire. Dans cette situation, le jugement a été 
sans équivoque : il était nécessaire de retirer les 
enfants de l’institution religieuse.  
 
En somme, malgré le fait que la liberté de 
religion soit reconnue dans la Charte canadienne 
et la Charte québécoise, l’intérêt de l’enfant peut 
justifier que l’on y apporte des restrictions. Il 
ressort cependant de certaines décisions 
judiciaires qu’un enfant puisse bénéficier d’une 
pluralité de croyances religieuses.  
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La garde des enfants en bas âge  

 
                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                         
 
Beaucoup de parents en situation de séparation 
ou de divorce s’inquiètent de la conclusion d’un 
jugement de garde. Bien souvent, le père a peur 
de perdre le contact avec son enfant en bas âge 
et la mère craint que l’enfant vive des 
traumatismes causés par son absence.  
 

Le besoin de stabilité  

 

Selon plusieurs études, un bébé s’attache à la 
personne qui en prend soin et souffre d’en être 
séparé pendant une trop longue période. 
L’attachement du bébé à son papa et à sa 
maman n’est pas assez solide pour que 
l’absence de l’un pendant une longue période ne 
puisse être compensée par la présence de l’autre 
et vice-versa.  
 
Si, par exemple, la mère s’absente pendant trop 
longtemps, l’enfant a une impression d’abandon. 
Il dirige alors son attachement vers le père. 
Advenant l’absence de ce dernier, l’enfant se 
sent à nouveau abandonné. Impossible, donc, de 
tisser un lien d’attachement fiable dans un tel 
contexte. 

 
Combien de temps un jeune enfant peut-il être 
laissé sans la présence de la personne qui en 
prend soin? À partir de quel âge peut-il bien vivre 
les séparations?  
 
Les réponses apportées par la recherche 
scientifique sur cette question sont incomplètes. 
Impossible, pour le moment, de déterminer une 
durée de séparation tolérable en fonction de 
l’âge.  
 
Lorsqu’un juge est placé devant une demande de 
garde partagée pour un enfant en bas âge, il est 
confronté malgré lui à cette question. Il lui 
appartient d’évaluer la chose en tenant compte 
de ce qu’il connaît de la situation spécifique de 
l’enfant.   
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L’attachement au père  

 

Le juge, selon la loi, doit établir la garde de 
l’enfant en fonction de son meilleur intérêt 
seulement. Il est clair que maintenir un lien 
d’attachement fiable est indispensable à la 
stabilité dont l’enfant a besoin. Et il va sans dire 
que la stabilité est un critère important dans 
l’évaluation du meilleur intérêt de l’enfant. Mais 
ce n’est pas le seul critère.  
   
Dans le cas d’un enfant en bas âge, il est 
également important qu’il s’attache à la fois à son 
père et à sa mère. La juge Bich de la Cour 
d’appel écrit : « Il est dans l’intérêt de l’enfant 
qu’il entretienne les rapports les plus étroits 
possibles avec ses deux parents. On ne saurait 
ici privilégier l’apport de l’une des parties au 
détriment de l’autre, l’épanouissement de l’enfant 
passant par la contribution de ses deux parents.»  
 
Selon certaines études, ce sont d’ailleurs les 
toutes premières années de vie de l’enfant qui 
sont les plus cruciales pour l’attachement 
parental. Le juge Maughan de la Cour supérieure 
affirme, en résumant la littérature scientifique sur 
le sujet : « Il est important que les liens 
d’attachement s’établissent entre le père et 
l’enfant le plus tôt possible ». De plus, à cet âge, 
l’enfant aurait tendance à se détacher 
rapidement d’une personne qu’il ne voit pas 
assez souvent.  

La solution du juge  

 

Il n’est pas possible de prédire quel sera le 
verdict du juge vis-à-vis d’un tel litige. Même si le 
bas âge d’un enfant ne milite pas en faveur de la 
garde partagée en raison du besoin de stabilité 
de l’enfant, d’autres critères sont pris en compte 
pour déterminer ce qui est dans son meilleur 
intérêt.  
 
La garde partagée accordée à de très jeunes 
enfants n’est pas exceptionnelle. En 2009, la 
Cour d’appel a jugé que la garde partagée était 
dans le meilleur intérêt d’une enfant de 23 mois. 
Plusieurs jugements accordent la garde partagée 
à des enfants aux alentours de deux ans et 
certains, à des enfants d’environ un an.  
 
Ce n’est pas dans tous les cas que la garde 
partagée est choisie par le juge. Il arrive que le 
tribunal opte pour une solution où la garde 
exclusive est confiée à l’un des parents, alors 
que l’autre a des droits d’accès qui doivent lui 
permettre d’entretenir une relation significative 
avec l’enfant. Il s’agit d’une approche progressive 
dont l’objectif est de parvenir éventuellement à la 
garde partagée. Avec le temps, le parent non 
gardien pourra allonger la durée de ses accès 
jusqu’à ce que l’enfant soit prêt pour le modèle 
de la garde partagée.  
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L’autorité parentale  

 

Au Québec, les parents ont à l’égard de leurs 
enfants l’autorité parentale. Cela veut dire quoi?  
 
Que les parents ont des droits et des obligations 
à l’égard de leurs enfants mineurs.  
 
Ils sont responsables d’assurer la sécurité, le 
développement et l’intégration sociale de leurs 
enfants.  
 
 
L’autorité parentale se divise en 5 attributs :  
 

• Le premier est le droit et le devoir de 
garde : cela signifie que l’enfant mineur 
doit avoir pour domicile la résidence de 
ses parents et que les parents ont le 
devoir d’héberger l’enfant jusqu’à sa 
majorité  

• Le second, est le devoir de surveillance. 
Les parents ont le devoir de veiller sur 
leurs enfants afin d’assurer la sécurité de 
leurs enfants et des tiers.  
 

• Le troisième, est le devoir de nourrir et 
d’entretenir ses enfants. Les parents 
doivent nourrir et assurer les besoins 
matériels et affectifs de leurs enfants. 
 

• Le quatrième, est le droit et le devoir 
d’éducation. Les parents se doivent 
d’instruire leurs enfants tant au niveau 
scolaire qu’au niveau civique.  

 

• Le dernier attribut est la tutelle. Les 
parents sont les tuteurs légaux de leur 
enfant. Ils sont les représentants de leurs 
enfants, ils les représentent dans leurs 
droits civils, ils administrent leur 
patrimoine et assure la protection de leurs 
droits. 
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En situation de garde partagée  
 
La notion d’autorité parentale est un concept 
plutôt flou et large, qui laisse plusieurs parents 
dans l’incompréhension de la loi ou dans le doute 
quant à leur droit vis-à-vis de leur 
enfant.  
 
Dans les faits, les parents sont tous 
deux titulaires de l’autorité parentale à 
l’égard de leur enfant. Cependant, 
pour plusieurs d’entre eux, l’autorité 
parentale relève uniquement de la 
personne qui a la garde de l’enfant 
alors que dans les faits, elle est 
attribuée aux deux parents dès la 
naissance de l’enfant. Par contre, cela 
n’est pas absolu car un juge peut 
retirer l’autorité parentale à un parent 
dans certaines situations si la sécurité 
de l’enfant est menacée. Il s’agit alors 
de la déchéance de l’autorité 
parentale. Le juge devra identifier des 
motifs graves et considérer l’intérêt de 
l’enfant lors de sa décision.  
 
La garde d’un enfant est un élément 
physique de l’autorité parentale. Voilà 
pourquoi plusieurs parents sont 
confus lorsqu’il est temps de dissocier garde et 
autorité parentale en situation de séparation ou 
de divorce. Si, suite à un jugement, la garde est 
attribuée à un seul parent et que l’autre a 
seulement des droits de visite, ce dernier ne perd 
pas tous ses droits vis-à-vis de l’enfant. En effet, 
le parent non-gardien conserve le droit de 
surveillance ainsi que celui d’être informé de la 
situation de l’enfant. Il pourra aussi contester des 
décisions prises par le parent gardien.  
  
Il est évident que le parent gardien pourra 
prendre seul des décisions relatives au quotidien 
de l’enfant. Par exemple, les soins quotidiens 
attribués à l’enfant et les décisions quant à son 
emploi du temps. L’exercice conjoint de l’autorité 
parentale signifie par contre que les décisions 
majeures devront être prises par les deux 
parents. Par exemple, les décisions quant à 
l’éducation, la santé et la religion de l’enfant 

 
 
doivent être prises conjointement par les 
titulaires de l’autorité parentale.  
 

 
 
Il ne faut pas oublier que les décisions prises par 
un parent seul sont présumées avoir été 
acceptées par l’autre, et ce, même si c’est une 
décision majeure. Donc si le parent gardien 
accepte une intervention chirurgicale pour son 
enfant, l’accord du parent non gardien est 
présumé. Par contre, le parent non-gardien 
pourra s’opposer à cette décision s’il n’est pas 
d’accord. D’autre part, ce principe ne s’applique 
pas si le parent qui prend seul la décision savait 
que l’autre parent n’était pas d’accord...  
 
En bref, l’autorité parentale est entre les mains 
des deux parents, qu’ils aient la garde de l’enfant 
ou non. Toutefois, le tribunal peut en décider 
autrement en retirant un attribut de l’autorité 
parentale. Cela reste de la discrétion du tribunal.  
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La déchéance de l’autorité parentale  

 

Lorsqu’un tribunal ordonne la déchéance de 
l’autorité parentale, cela veut dire que le parent 
est privé de tous les attributs de son autorité 
parentale.  
 
La déchéance ne libère pas le parent de ses 
obligations envers l’enfant, elle vient plutôt limiter 
l’autorité qu’il exerce sur le jeune. Le parent ne 
pourra donc plus prendre de décisions 
concernant l’enfant. Seul le tribunal peut 
prononcer la déchéance et il s’agit d’une mesure 
extrême. Elle peut être demandée par toute 
personne qui a à cœur le bien-être de l’enfant, 
comme l’autre parent, le gardien légal, le tuteur 
ou les grands-parents.  
 
Pour qu’un tribunal ordonne la 
déchéance de l’autorité parentale, il faut 
qu’il y ait des motifs graves et qu’il soit 
dans l’intérêt des enfants que soit 
ordonnée la déchéance de l’autorité 
parentale. Ces deux critères sont 
cumulatifs.  
 
Quels sont les motifs graves 
reconnus par les tribunaux?  
 
Les tribunaux ont reconnu plusieurs 
motifs graves, par exemple l’abandon 
physique ou psychologique, l’inceste, la 
violence. 
 
 Le comportement fautif doit être volontaire et 
délibéré. Ainsi ne sera pas considéré comme un 
abandon le cas du parent qui va en prison, alors 
que la situation du parent qui part à l’étranger 
sans donner de nouvelles et sans se préoccuper 
de ses enfants pourrait être considérée comme 
un abandon volontaire. De plus, lorsqu’il est 
question de l’intérêt des enfants, les tribunaux 
évalueront l’importance de la figure parentale par 
rapport aux enfants : est-il important pour ces 
enfants de maintenir un lien affectif avec ce 
parent? Si oui, la déchéance parentale ne sera 
pas prononcée, mais dans le cas contraire elle 
sera prononcée.  
 
 
Peut-on récupérer l’autorité parentale ?     

 

Le parent déchu peut demander au tribunal de 
récupérer son autorité parentale. Pour ce faire, il 
devra démontrer de nouvelles circonstances. Le 
lien de filiation entre le parent déchu et les 
enfants demeure. Toutefois, pendant la 
déchéance, l’autre parent pourra donner son 
consentement sans l’autorisation du parent 
déchu à l’adoption. Ainsi, un parent déchu ne 
pourra pas récupérer son autorité parentale si 
ses enfants ont été adoptés puisque le lien de 
filiation entre lui et ses enfants sera rompu du fait 
de l’adoption.  
 

Dans la pratique, il est très rare que le parent 
déchu récupère son autorité parentale, car la 
déchéance de l’autorité parentale est réservée 
aux cas les plus extrêmes.  

Le retrait de l’exercice d’un seul attribut de 
l’autorité parentale en cas de faute grave 

 

Un tribunal pourra ordonner le retrait d’un seul 
attribut de l’autorité parentale. Ainsi, le parent à 
qui l’on aura retiré un seul attribut conservera les 
autres attributs. Tout comme la déchéance de 
l’autorité parentale, le retrait d’un des attributs de 
l’autorité parentale est due à un comportement 
répréhensible ou d’incompétence. Des exemples 
de comportements répréhensibles sont la 
violence, la négligence sur une base quasi 

Crédit photo: pixabay.com 

D
O

S
S

IE
R

 :
 G

A
R

D
E

 D
E

S
 E

N
F
A

N
T

S
  
●
●
●
 



17 Dossier Juridique – Garde des enfants                           

continue, l’enlèvement. On dira qu’il s’agit d’une 
déchéance partielle puisqu’elle concerne un seul 
attribut. Le tribunal pourra ordonner le retrait du 
droit et devoir de garde des enfants à un père qui 
est violent avec eux, mais il pourra conserver les 
autres attributs comme le devoir de nourrir et 
d’entretenir. Le père conservera son droit à être 
consulté pour les décisions importantes qui 
concernent les enfants comme le choix de 
l’école, l’autorisation en matière de soins pour les 
enfants de moins de 14 ans...  
 
Le retrait d’un attribut de l’autorité parentale doit 
être prononcé par le tribunal et les mêmes 
critères que ceux de la déchéance de l’autorité 
parentale s’appliquent. Tout comme la 
déchéance de l’autorité parentale, le seul moyen 
de récupérer cet attribut est d’avoir un jugement 
de la cour à la suite de nouvelles circonstances.  
 

Le retrait de l’exercice d’un attribut de 
l’autorité parentale sans comportement fautif 

 

En effet, comme le tribunal se fonde uniquement 
sur l’intérêt des enfants, c’est-à-dire ce qui est le 
mieux pour l’enfant dans une situation donnée, il 
peut donc ordonner le retrait de l’exercice d’un 
attribut de l’autorité parentale sans qu’il y ait à la 
base un comportement fautif du parent. Par 
exemple, lors d’une séparation ou d’un divorce, il 
est fréquent qu’un des parents se voit attribuer la 
garde. Le parent non gardien aura alors des 
droits d’accès, mais ce parent n’aura plus la 
garde des enfants.  
 
Pour récupérer ce droit, il faut en faire la 
demande au tribunal qui évaluera les nouvelles 
circonstances comme le vieillissement des 
enfants qui permet une garde partagée ou 
simplement selon le désir des enfants âgés de 
12 ans et plus.  
 
L’exercice de cet attribut revient automa-
tiquement au parent non gardien s’il y a décès ou 
incapacité du parent gardien. Dans un tel cas, le 
parent n’aura pas à demander au tribunal que lui 
soit remise la garde de ses enfants car celle-ci lui 
reviendra de plein droit (automatiquement).  
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Droits du parent non gardien  

 

Chaque parent détient envers son enfant mineur 
l’autorité parentale. Cette dernière apporte des 
droits et des obligations comme le droit de garde, 
le devoir de surveillance et le devoir d’entretien 
et d’éducation. Ainsi, même si vous n’êtes pas le 
parent gardien, vous conservez l’autorité 
parentale.  
 
Concrètement le parent non gardien a des droits 
d’accès, c’est-à-dire qu’il peut entrer en contact 
avec son enfant grâce à des périodes de visite 
accordées selon le meilleur intérêt de l’enfant. 
On peut penser à des fins de semaine, des 
vacances, des soirées, etc.  
 
Outre les droits d’accès, le parent non gardien a 
le droit d’être informé concernant la santé, 
l’éducation et le bien-être de son fil ou de sa fille. 
De ceci découle le droit de surveiller les 
décisions majeures qui touche son enfant. La 
Cour d’appel s’est justement penchée sur ce 
droit de surveillance.  
 
Ainsi, lorsqu’une décision majeure est prise sans 
l’approbation de l’autre parent, un tribunal peut 
soit bloquer soit appuyer le choix du parent. Il 
peut aussi décréter que les coûts résultants de 
cette décision reviennent totalement au parent 
qui a omis de demander l’approbation.  
 
Faute d’entente entre les parents, sachez que 
toute décision importante touchant l’autorité 
parentale pourrait faire l’objet d’un verdict 
judiciaire.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Outrage au tribunal :  

Dans une cause, une jeune fille de 12 ans veut aller en voyage de fin d’année avec son école, la mère, le 
parent gardien, accepte et le père, le parent non gardien, refuse. La cour rappelle que les responsabilités 
parentales sont conjointes, même si la mère possède la garde exclusive, puisque les deux parents 
bénéficient de l’autorité parentale. Le père a donc le droit de participer aux décisions importantes 
concernant l’enfant comme les traitements médicaux, le choix des écoles, les activités parascolaires qui 
pourraient contenir des risques, etc. En revanche, il est logique de penser que le parent gardien prenne 
seul les décisions du quotidien comme l’heure du coucher ou des repas.  
 
Mais pour en revenir au cas qui nous préoccupe, la cour a conclu que l’adolescente est assez mature pour 
choisir et elle lui a donné la permission d’aller en voyage de fin d’année. 
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Outrage au tribunal : 

le non-respect d’une ordonnance de garde  

 

Une personne est coupable d'outrage au tribunal 
lorsqu’elle contrevient à une ordonnance ou à 
une injonction du tribunal. Ceci peut être 
punissable par une amende de moins de 5000 $ 
ou un emprisonnement pour une période d'au 
plus d’un an. Le non-respect d’une ordonnance 
de garde n’est pas systématiquement punissable 
pour outrage au tribunal.  

 
Il va sans dire que lorsqu’une décision est prise 
par le tribunal, on se doit de la respecter. En 
matière familiale, le juge doit décider de la garde 
et des droits d’accès des parents vis-à-vis de 
l’enfant. Si le tribunal ordonne des droits d’accès 
à un parent, il est très important que l’autre 
parent (habituellement celui qui a sa garde) ne 
fasse pas obstacle à ces droits d’accès. Il doit au 
contraire encourager l’enfant à maintenir des 
contacts avec le parent non gardien. Dans 
certains cas, des parents qui avaient empêché 
l’autre parent d’exercer ses droits d’accès ont été 
condamnés d’outrage au tribunal.  
 
Par exemple, une mère qui n’était jamais à la 
maison avec sa fille lorsque le père devait venir 
la chercher s’est vue imposée une amende, 
puisqu’elle avait, selon la cour, l’obligation d’être 
présente et de convaincre sa fille d’aller chez son 

père. De plus, une mère qui avait changé son 
numéro de téléphone sans en avertir le père de 
l’enfant a également été condamnée d’outrage 
au tribunal par la cour. L’aliénation parentale 
(c’est-à-dire le dénigrement d’un parent dans le 
but d’en éloigner l’enfant), peut aussi être punie 
d’outrage au tribunal.  
 
Dans un certain jugement, la cour a conclu que 
la demande pour outrage au tribunal pourrait être 
utilisée comme moyen afin de punir un parent qui 
n’aurait pas respecté une ordonnance de la cour. 
Cependant, la cour spécifie que ce recours est 
surtout là pour dissuader un parent d’aller à 
l’encontre des ordonnances de la cour. En 
d’autres termes, bien que ce recours existe, ce 
n’est pas la solution à privilégier. Par ailleurs, 
pour soumettre une telle demande, le requérant 
doit pouvoir prouver au juge que le parent 
gardien n’a fait aucun effort pour tenter de faire 
respecter l’ordonnance. Aussi, il doit pouvoir 
démontrer que cette façon d’agir va à l’encontre 
de l’intérêt de l’enfant et que ce comportement 
devrait être prohibé.  
 
Nonobstant le fait qu’un jugement de la cour doit 
normalement être respecté, certaines situations 
pourraient faire en sorte de restreindre les droits 
d’accès à un parent non gardien. Ainsi, lorsque le 
parent gardien juge que l’autre parent est inapte, 
ou qu’il croit que le milieu de vie du parent non 
gardien est néfaste au développement de 
l’enfant, il pourrait temporairement restreindre 
l’accès au parent non gardien en attendant une 
mesure provisoire du juge, suite à la requête en 
révision de garde. De ce fait, et si les 
circonstances peuvent le justifier, le parent 
gardien pourrait se voir excusé d’être allé à 
l’encontre du jugement, car cela était dans 
l’intérêt de l’enfant.  
  
Si le tribunal a accordé à votre ex un droit de 
visite, vous devez collaborer. Sinon il ou elle 
pourrait introduire une requête pour outrage au 
tribunal et avoir gain de cause comme c’est le 
cas dans cet exemple :  
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La mère empêchait le père d’entrer en contact avec ses deux filles, et ce, malgré un jugement lui permettant 
des droits d’accès. La mère refusait tout contact téléphonique sous prétexte que leurs filles ne désiraient pas 
voir leur père et qu’elle ne voulait pas les forcer. La Cour d’appel a conclu que la mère avait un 
comportement reprochable en refusant de collaborer. Qu’elle n’avait fait aucun geste positif pour encourager 
ses enfants à contacter leur père. La cour a condamné cette mère à une peine d’emprisonnement de 7 jours! 
En outre, le seul manquement à une ordonnance n’est pas suffisant, en effet, le tribunal doit conclure à la 
mauvaise foi et à l’intention volontaire du parent fautif d'enfreindre l’ordonnance, ce qui était le cas dans 
cette histoire.  

 

Inversement, un parent gardien ne 
pourrait utiliser un tel recours si 
l’autre parent n’exerçait pas ses 
droits d’accès, malgré un jugement 
à cet effet. Le droit d’accès à son 
enfant est un privilège et non un 
devoir obligatoire.  

 

Les cas d’outrage au tribunal en 
matière familial n’abondent pas, 
mais ils existent. Notons tout de 
même que le recours à l’outrage 
au tribunal n’est pas la solution 
automatique en cas de différents 
entre parents, ce recours s’exerce 
dans des situations particulières.  
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L’aliénation parentale  

 

Cette situation où un parent tente d’éloigner les 
enfants d’un parent au point, pour certains, de 
couper tout lien entre eux consiste à de 
« l’aliénation parentale ». Plus communément, on 
va dire qu’un parent fait un « lavage de 
cerveau » à ses enfants. Tout moyen pour nuire 
aux relations peut être utilisé : dire des paroles 
méprisantes, empêcher le parent de 
communiquer avec l’enfant, faire de fausses 
accusations à propos d’abus sexuels ou de 
violence, etc.  
 
Dans tous les cas, ce n’est pas un principe qui 
doit être pris à la légère, car cela affecte les 
enfants. Effectivement, ils peuvent sentir 
l’obligation de prendre parti pour un camp tout en 
ayant peur de trahir l’autre parent. Les enfants se 
retrouvent donc au milieu d’un conflit, départagés 
entre leurs parents.  
 
En tant que parent aliéné (le parent dénigré), il 
ne faut pas hésiter à dénoncer cette situation à la 
cour. Par exemple, il est possible de demander 
au juge la cessation de l’aliénation ou l’imposition 
de rencontres supervisées avec les enfants pour 
permettre de retrouver de bonnes relations avec 
eux. Les tribunaux agissent subséquemment 
dans le meilleur intérêt de l’enfant.  

Par conséquent, les juges étudient avec 
précaution les demandes concernant l’aliénation 
parentale afin de s’assurer qu’il y a effectivement 
aliénation et non seulement de fausses 
allégations.  
 
En effet, ce phénomène est parfois utilisé 
abusivement, principalement lors de ruptures 
conflictuelles où les parents sont méfiants l’un 
envers l’autre. Des relations parents/enfants 
peuvent devenir difficiles dans un contexte de 
séparation sans qu’il y ait aliénation. Les 
tribunaux doivent donc faire preuve de prudence, 
car les experts s’entendent sur le fait que 
l’aliénation parentale est difficilement évaluable. 
Ainsi, ils peuvent, entre autres, demander une 
évaluation psychosociale des personnes en 
cause par un expert (psychologue/travailleur 
social) afin de mieux cerner la situation.  
 
Bien que l’aliénation parentale ne soit pas une 
situation usuelle, c’est un phénomène qui existe. 
Il faut toutefois faire attention à ne pas accuser à 
tort un parent d’aliénation parentale. Encore 
aujourd’hui, les experts ne s’entendent pas sur 
les méthodes pour affirmer qu’il y a présence 
d’aliénation parentale dans une famille. Comme 
énoncé plus tôt : la prudence est de mise.  
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PROGRAMMES GOUVERNEMENTAUX 

Allocation famille (provincial)  
 
L'Allocation famille est une aide financière versée 
à toutes les familles admissibles ayant des 
enfants à charge de moins de 18 ans qui résident 
avec elles. 
 
Démarche  
 
Dans le cas d'une naissance, le parent n'a pas à 
faire de demande pour recevoir l'Allocation 
famille. En déclarant son nouveau-né au 
Directeur de l'état civil, il l'inscrit automa-
tiquement. Dans certaines autres situations, la 
personne doit faire une demande pour obtenir 
l'Allocation famille: 
 
• Elle adopte un enfant. 

• Elle est immigrante ou devient résidente du 
Québec. 

• Son enfant est arrivé ou est de retour au 
Québec.  

• Elle réside au Québec, mais son enfant est né 
ailleurs qu'au Québec.  

• Elle obtient la garde d'un enfant. 

• Elle obtient la garde partagée d'un enfant. 

• Elle conserve la garde d'un enfant à la suite 
de la rupture de son union et elle ne reçoit pas 
déjà l'Allocation famille à son nom.  

• Retraite Québec exige qu'une demande soit 
faite. 

 
Montant variable  
 
Le montant de l'Allocation famille varie d'une 
famille à l'autre. Il est calculé chaque année en 
tenant compte :  
 
• Du nombre d'enfants à charge de moins de 18 

ans résidant avec le bénéficiaire.  

• Du nombre d'enfants en garde partagée.  

• Du revenu familial, c'est-à-dire la somme des 
revenus des 2 conjoints, s'il y a lieu.  

• De la situation conjugale (avec ou sans 
conjoint).  

 
Il est alors important que les bénéficiaires avisent 
Retraite Québec de tout changement à leur 
situation familiale afin de recevoir les sommes 
auxquelles ils ont droit. Comme le calcul de 

l'Allocation famille tient compte du revenu familial 
déclaré à Revenu Québec, il est obligatoire de 
produire une déclaration de revenus chaque 
année, et ce, même si l'un des conjoints ou les 2 
n'ont aucun revenu à déclarer. Si la déclaration 
de revenus est produite en retard, L’Allocation 
famille ne pourra rembourser rétroactivement 
que les sommes dues pour une période 
maximale de 3 ans. De plus, il faut prendre note 
que, chaque année, le montant du paiement est 
indexé en janvier et recalculé en juillet et les 
montants reçus ne sont pas imposables. 
 
Admissibilité  
 
Pour être admissible à l'Allocation famille, une 
personne doit remplir toutes ces conditions : 
 
• Être responsable des soins et de l'éducation 

d'un enfant de moins de 18 ans. 

• Résider avec l'enfant ou, si l'enfant est placé 
dans un centre jeunesse, assumer le coût de 
la contribution exigée par ce centre. 

• Résider au Québec (selon la Loi sur les 
impôts du Québec). 

• Avoir (soit elle ou son conjoint) l'un des statuts 
suivants : 
o Citoyen canadien 
o Résident permanent 
o Résident temporaire qui habite au 

Canada depuis les 18 derniers mois 
o Personne protégée. 

 
Une personne n'a pas droit à l'Allocation famille : 
• Si elle est la famille d'accueil d'un enfant. 

• Si elle est exonérée d'impôt par Revenu Qc. 

• Si elle est en attente d'un statut de personne 
protégée (demandeur d'asile). 

• Si son enfant est marié ou vit en union de fait, 
et le conjoint de cet enfant a eu droit à un 
crédit transféré* d'un conjoint à l'autre. 
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* La loi sur les impôts du Qc permet aux conjoints de se transférer entre eux 
la partie des crédits d’impôt dont ils n’ont pas besoin pour réduire leur impôt 
à zéro. Cette mesure a été instaurée dans le but d’améliorer la fiscalité des 
personnes vivant en couple. Cela permet aux conjoints de profiter 
pleinement des crédits d’impöt non remboursables auxquels ils ont droit. 
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À qui est versé le paiement? 
 
Des règles servent à déterminer quel conjoint 
recevra les versements de l'Allocation famille à 
l'intérieur du couple. 
 
Le paiement est versé à une seule personne par 
famille. Les conjoints peuvent demander un 
changement de bénéficiaire à l'intérieur d'une 
même famille.  
 
Lorsqu’il y a une naissance dans une famille, le 
nouveau-né est déclaré au Directeur de l’état 
civil, et le bébé est automatiquement inscrit 
auprès de Retraite Québec. On n’a pas besoin 
de faire une demande auprès de Retraite 
Québec.  
 
Des règles spécifiques servent à identifier quel 
conjoint recevra les paiements pour la famille. Le 
paiement est versé à une seule personne par 
famille. 
 
À la suite d’un changement de situation 
conjugale, le montant de l’Allocation famille est 
recalculé. Si on est en présence d’une garde 
partagée, l’Allocation famille est divisée et versée 
aux deux parents. Si un parent a la garde, il 
recevra seul l’allocation familiale. Pour de plus 
amples informations, contacter Retraite Québec. 
 

 En cas de garde partagée 

 

Lorsque la garde d'un enfant est transférée d'un 
parent à l'autre ou qu'elle est partagée entre 
deux parents, cela a des répercussions sur le 
montant de l'Allocation famille versée pour cet 
enfant. 

 

L'Allocation famille est versée aux deux parents 
en même temps, et ce, sans interruption et selon 
la fréquence choisie par chacun (trimestrielle ou 
mensuelle). La garde partagée existe quand un 
enfant réside en alternance entre 40 % et 60 % du 
temps par mois avec chaque parent. Pour les 
familles recomposées, si les conjoints sont tous 
deux admissibles, l'Allocation famille est versée 
au conjoint ayant le plus grand nombre d'enfants. 
Si les conjoints sont tous deux admissibles et que 
chacun d'eux a un nombre égal d'enfants, 
l'Allocation famille est versée au conjoint ayant 
l'enfant le plus jeune. Cependant, si ce plus jeune 
enfant est l'enfant du couple, le paiement est 
attribué à la mère. Si un seul des conjoints est 
admissible, l'Allocation famille est versée à ce 
dernier. 

 

Si vous ne receviez pas de paiement au début de 
la garde partagée, il  faut  faire une demande 
d'Allocation famille pour recevoir les sommes 
auxquelles vous pourriez avoir droit. Il est possible 
de recevoir rétroactivement l'Allocation famille 
pour une période de 11 mois à compter de la date 
de réception de votre demande si tous les critères 
sont respectés. 
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Le premier paiement de l'Allocation famille 
 
Retraite Québec fait parvenir le premier 
versement dans un délai maximal de 40 jours 
suivant la réception de la déclaration de 
naissance par le Directeur de l’état civil. Il peut 
verser rétroactivement l'Allocation famille pour 
une période de 11 mois à compter de la date de 
réception de la demande si tous les critères sont 
respectés. Pour recevoir l'Allocation famille, le ou 
la bénéficiaire et son conjoint ou sa conjointe doit 
produire une déclaration de revenus même s'ils 
n'ont aucun revenu à déclarer. 
 
Supplément pour l'achat de fournitures 
scolaires 
 
Ce supplément a pour but d'aider les familles 
pour l'achat de fournitures scolaires. Vous n'avez 
pas de demande à faire pour le recevoir. Si vous 
êtes admissible à l'Allocation famille, vous 
recevrez automatiquement le supplément. 
 
Cette aide financière annuelle de 102 $ par 
enfant, pour l'année scolaire 2019-2020 
s'adresse aux bénéficiaires de l'Allocation famille 
qui ont un enfant âgé de 4 à 16 ans au 30 
septembre, peu importe leur revenu familial. Le 
bénéficiaire doit également avoir la charge de 
l'enfant pour le mois où est versé ce supplément.   
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Paiement de Soutien aux enfants  
 
Vous devez faire une demande de paiement de 
Soutien aux enfants pour recevoir les sommes 
auxquelles vous avez droit si :  
• Vous obtenez la garde d'un enfant mineur  

• Vous conservez la garde d'un enfant à la suite 
de la rupture de votre union et que vous 
n'étiez pas déjà bénéficiaire pour cet enfant.  

 
Si vous ne receviez pas de paiement au début de 
la garde partagée, vous devez faire une 
demande de paiement de Soutien aux enfants 
pour recevoir les sommes auxquelles vous 
pourriez avoir droit. Pour connaître les sommes 
qui pourraient vous être versées, utilisez l'outil de 
simulation Calcul Aide.  

  

Devez-vous faire une demande pour recevoir le 
supplément pour l’achat de fourniture 
scolaire ?  

Non, vous n'avez pas de demande à faire pour 
recevoir le supplément pour l'achat de fournitures 
scolaires. Ce supplément est versé automa-
tiquement aux bénéficiaires de l'Allocation famille.  
 

Dans le cas d’une garde partagée, comment le 
supplément est-il versé ?  

Si une garde partagée existe pour le mois où est 
versé le supplément, chaque parent reçoit la moitié 
du supplément en même temps (51 $ chacun). Le 
programme détermine qu'une garde partagée 
existe quand un enfant réside en alternance entre 
40 % et 60 % du temps par mois avec chaque 
parent.  

 

Qu’arrive-t-il si l’enfant ne va pas à l’école ?  

L'admissibilité est déterminée en fonction de l'âge 
de l'enfant et non pas en fonction de sa 
fréquentation scolaire ou de son état de santé. 
Rappelons qu'au Québec la fréquentation scolaire 
est obligatoire de 6 à 16 ans. Toutefois, la plupart 
des enfants entrent à l'école une année plus tôt 
pour une année facultative de maternelle à temps 
complet. Certains enfants handicapés ou 
provenant de milieux défavorisés peuvent 
également fréquenter la maternelle dès l'âge de 
4 ans. 
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Supplément pour enfant handicapé 
 
Retraite Québec offre deux programmes d'aide financière pour enfants handicapés 
 
 
 
=>> Supplément pour enfant handicapé (SEH) 
 
Vous avez droit au supplément pour enfant 
handicapé si : 
 

• Vous êtes admissible à l'Allocation 
famille. 
 

• Vous avez à votre charge un enfant de 
moins de 18 ans ayant une déficience 
ou un trouble des fonctions mentales qui 
le limite de façon importante dans la 
réalisation de ses habitudes de vie 
pendant une période prévisible d'au 
moins un an. 

 

 

 
  
 
 
 
  

Critères d’admissibilités  

Les habitudes de vie sont celles qu'un enfant doit 
réaliser, selon son âge, pour prendre soin de lui-
même et participer à la vie sociale. Les habitudes de 
vie qui sont considérées dans l'analyse des 
demandes sont les suivantes : 

 

• la nutrition 

• les soins personnels  

• les déplacements  

• la communication 

• les relations interpersonnelles  

• les responsabilités  

• l'éducation 

Une équipe professionnelle de la santé détermine 
l'admissibilité au supplément pour enfant handicapé 
selon certains critères. Si la condition de l'enfant ne 
correspond pas à ces critères, elle est évaluée en 
fonction de l'importance des limitations vécues par 
l'enfant dans la réalisation de ses habitudes de vie 
selon son âge pendant une période prévisible d'au 
moins un an.  

L'évaluation des limitations tient compte des 
incapacités qui résultent de la déficience ou du 
trouble des fonctions mentales. Elle considère 
également l'effet des facilitateurs et des obstacles 
présents dans l'environnement de l'enfant qui 
favorisent ou entravent la réalisation de ses habitudes 
de vie. Un diagnostic de déficience ou de trouble des 
fonctions mentales ne peut pas à lui seul déterminer 
l'importance des limitations et l'admissibilité au 
supplément pour enfant handicapé. 

La réévaluation médicale. Pour vérifier si la 
condition de votre enfant s'est améliorée et savoir si 
elle vous donne toujours droit au supplément pour 
enfant handicapé, il est possible qu’on vous demande 
une réévaluation. La fréquence de cette réévaluation 
varie selon le handicap et la situation de chacun. 

Pour faire une demande, visitez le site suivant : 
https://www.rrq.gouv.qc.ca/fr/enfants/enfant_handicap
e/Pages/enfant_handicape.aspx 
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=>> Supplément pour enfant handicapé nécessitant des soins exceptionnels (SEHNSE) 
 
 
Il s’agit d’une aide financière destinée aux 
parents qui doivent assumer des responsabilités 
hors du commun en matière de soins particuliers 
ou assurer une présence constante auprès d'un 
enfant. Vous avez droit à cette aide financière si : 
 

• Vous avez à votre charge un enfant de 
moins de 18 ans qui présente des 
incapacités très importantes et multiples 
l'empêchant de réaliser ses habitudes 
de vie, ou dont l'état de santé nécessite 
des soins médicaux complexes à 
domicile. La durée prévisible des 
incapacités ou des soins doit être d'au 
moins un an. 
 

• Vous recevez l'Allocation famille pour 
cet enfant. 

 

• Vous recevez le supplément pour enfant 
handicapé pour cet enfant.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
   
 
 
 
 
 

 
  

Programme à deux paliers  

 
Palier 1 : Versement mensuel de 978 $, 
pour un montant annuel de 11 736 $ * 
 

Palier 2 : Versement mensuel de 652 $, 
pour un montant annuel de 7 824 $ *. Le 
montant du supplément pour enfant 
handicapé s'additionne au montant du 
supplément pour enfant handicapé 
nécessitant des soins exceptionnels. 
 

 (* Chiffres de 2019) 

Pour savoir si vous avez droit à cette aide 
financière et pour vous aider à effectuer 
votre demande, consultez l’adresse 
suivante :  

https://www.rrq.gouv.qc.ca/fr/enfants/enfant_ha
ndicape/seh-necessitant-soins-
exceptionnels/Pages/seh-necessitant-soins-
exceptionnels.aspx 
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Allocation Canadienne pour enfants (ACE)  

(fédéral)  
 
L’Allocation canadienne pour enfants (ACE) est 
un montant non imposable versé chaque mois 
aux familles admissibles pour les aider à 
subvenir aux besoins de leurs enfants de moins 
de 18 ans. L’ACE peut comprendre la prestation 
pour enfants handicapés et les programmes 
provinciaux et territoriaux connexes. 
 
L’Agence du revenu du Canada (ARC) utilise les 
renseignements provenant des déclarations de 
revenus et de prestations pour calculer le 
montant des versements de l’ACE. Pour recevoir 
l’ACE, il faut remplir votre déclaration et l’envoyer 
à l’ARC chaque année, même si vous n’avez 
gagné aucun revenu durant l’année. Si vous 
avez un époux ou un conjoint de fait, il doit 
également envoyer une déclaration à l’ARC 
chaque année. 
 
Les prestations sont versées sur une période de 
12 mois à partir du mois de juillet d’une année 
jusqu’au mois de juin de l’année suivante. Il y a 
alors recalculation des versements des 
prestations en juillet de chaque année en tenant 
compte des renseignements des époux ou 
conjoint de fait, basé sur la déclaration de 
revenus et les prestations de l’année précédente. 
 
Si vous êtes admissible pour les mois et les 
années avant le 1er juillet 2016, vous recevrez : 
 
• Un versement forfaitaire pour la prestation 

fiscale canadienne pour enfants. 
 

• Un versement forfaitaire pour la prestation 
universelle pour la garde d’enfants. 

 

Admissibilité   
 
Pour être admissible à l’Allocation canadienne 
pour enfants (ACE), vous devez remplir toutes 
les conditions suivantes : 
 
• Vous devez vivre avec l’enfant, et l’enfant doit 

être âgé de moins de 18 ans. 
 

• Vous devez être le principal responsable des 
soins et de l’éducation de l’enfant. 

 

• Vous devez être un résident du Canada aux 
fins de l’impôt. 

 

• Vous ou votre époux ou conjoint de fait devez 
être : 
 
o un citoyen canadien 
o un résident permanent 
o une personne protégée 
o un résident temporaire ayant résidé au 

Canada au cours des 18 derniers mois 
et qui possède un permis en règle le 
19ème mois 

o un Indien au sens de la Loi sur les 
Indiens 

 
 
Quelles prestations et quels crédits pourriez-
vous recevoir ? 
 
Lorsque vous faites une demande, l’Agence du 
revenu du Canada (ARC) détermine si vous êtes 
admissible à : 
 
• L’Allocation canadienne pour enfants. 

 

• Des programmes provinciaux ou territoriaux 
connexes. 

 

• L’ARC inscrira également votre enfant au 
crédit pour la taxe sur les produits et 
services/taxe de vente harmonisée 
(TPS/TVH). 
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Quand devriez-vous faire une demande ? 
 
Vous devriez demander l’ACE le plus tôt 
possible, soit : 
 
• Dès la naissance de votre enfant. 

 

• Dès que l’enfant commence à habiter avec 
vous. 

 

• Dès que vous ou votre époux ou conjoint de 
fait répondez aux conditions d’admissibilité. 

 
Les versements de l’ACE commencent le mois 
suivant celui où vous êtes devenu admissible, à 
condition que vous soyez toujours admissible au 
début du mois en cours. 
 

 
 
Vous devriez faire une demande même si : 
 
• Vous avez la garde partagée de votre enfant. 

 

• Votre enfant habite avec vous pour une 
période temporaire déterminée. 
 

• Votre revenu familial net actuel est trop élevé 
pour que vous ayez droit à l’ACE (vous 
pourriez être admissible à d’autres 
prestations). 
 

• Même si la Prestation fiscale canadienne pour 
enfants et la Prestation universelle pour la 
garde d’enfants ne seront plus versées, vous 
pouvez toujours faire une demande pour les 
années précédentes, si vous êtes admissible. 

Qui devrait faire la demande ? 
 
La personne qui est le principal responsable des 
soins et de l’éducation de l’enfant devrait 
demander l’ACE. Vous êtes le principal 
responsable des soins et de l’éducation de 
l’enfant si : 
 
• Vous supervisez les activités et les besoins 

quotidiens de l’enfant. 
 

• Vous veillez à ce que l’enfant reçoive les soins 
médicaux dont il a besoin. 
 

• Vous trouvez quelqu’un pour s’occuper de lui 
lorsque cela est nécessaire. 
 

• Pour les besoins de l’ACE, lorsque les parents 
féminin et masculin vivent ensemble au même 
domicile que l’enfant, il est habituellement 
considéré que le parent féminin est le principal 
responsable des soins de l’enfant. Dans cette 
situation, le parent féminin devrait faire la 
demande. Si le parent masculin est le principal 
responsable des soins de l’enfant, il doit 
joindre à sa demande une note du parent 
féminin. La note doit indiquer que le parent 
masculin est le principal responsable de tous 
les enfants au domicile. 

 
Si deux parents de même sexe vivent ensemble 
au même domicile que l’enfant, l’un des parents 
devrait faire la demande de l’ACE pour tous les 
enfants demeurant au domicile. 
 
Vous n’êtes pas considéré comme le principal 
responsable de l’enfant si un organisme d’aide à 
l’enfance en a la charge légale, physique ou 
financière. Pour en savoir plus sur cette situation, 
consultez la page sur les allocations spéciales 
pour enfants. 
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 Comment faire une demande ?  
 
Vous pouvez demander l’Allocation canadienne 
pour enfants (ACE) de l’une des façons 
suivantes : 
 

• En faisant une demande de prestations 
automatisée, lorsque vous enregistrez la 
naissance de votre nouveau-né. 
 

• En utilisant Mon dossier. 
 

• En remplissant le formulaire RC66, 
Demande de prestations canadiennes pour 
enfants. 

 
Pour plus d’information, consultez l’adresse 
suivante : https://bit.ly/2YVqZnW  
 

Avez-vous une garde partagée ? 

 

Vous partagez la garde d’un enfant si celui-ci 
habite avec vous et avec une autre personne 
dans des résidences séparées pour des 
périodes plus ou moins égales. 

L’enfant peut changer régulièrement de 
résidence en alternant comme suit : 

• Quatre jours avec une personne et trois jours 
avec l’autre. 

• Une semaine avec une personne et la semaine 
suivante avec l’autre. 

• Toute autre alternance régulière. 

Les deux personnes doivent être le principal 
responsable des soins et de l’éducation de 
l’enfant lorsque ce dernier habite chez chacune 
d’elles. Chaque personne recevra un 
versement égal à 50 % du montant qu’elle 
aurait reçu si l’enfant habitait avec elle à plein 
temps. Si vous venez de passer à une situation 
de garde partagée, vous devez demander les 
prestations. 

Même si une ordonnance d’un tribunal indique 
laquelle des deux personnes devrait recevoir 
l’ACE, l’ARC est lié par la Loi de l’impôt sur le 
revenu, qui est l’autorisation légale qu’elle utilise 
pour déterminer qui a droit à la prestation. 
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Renseignements concernant le calcul 
 
Le calcul des versements de l’Allocation 
canadienne pour enfants (ACE) pour une période 
allant du mois de juillet d’une année au mois de 
juin de l’année suivante. Les renseignements 
suivants  sont utilisés pour faire ce calcul : 
 

• Le nombre d’enfants qui vivent avec vous. 
 

• L’âge de vos enfants. 
 

• Votre revenu familial net réajusté. 
 

• L’admissibilité de votre enfant à la prestation 
pour enfants handicapés.   

 
Votre état civil a un effet sur le calcul de vos 
prestations. Si votre état civil change, il faut 
indiquer la date du changement avant la fin du 
mois suivant le mois où votre état civil a changé.  
 
Pour estimer le montant de l’ACE auquel vous 
pourriez avoir droit, ainsi que les prestations des 
programmes provinciaux ou territoriaux liés à 
l’ACE et d’autres prestations, utilisez le 
calculateur de prestations pour enfants et 
familles. Les calculs sont fondés sur les 
renseignements que vous inscrivez dans les 
zones du calculateur. 

 

Allocation pour enfant handicapé  
 
La Prestation pour enfants handicapés est un 
versement mensuel non imposable versé aux 
familles qui subviennent aux besoins d’un enfant 
de moins de 18 ans ayant une déficience grave 
et prolongée des fonctions physiques ou 
mentales. 
 
Pour obtenir la prestation pour enfants 
handicapés : 
 

• Vous devez être admissible à l’allocation 
canadienne pour enfants. 
 

• Votre enfant doit être admissible au crédit 
d’impôt pour personnes handicapées. 

 
Si vous recevez déjà l’allocation canadienne pour 
enfants pour votre enfant qui est admissible au 
crédit d’impôt pour personnes handicapées, vous 
n’avez pas besoin de demander la prestation 
pour enfants handicapés. Vous l’obtiendrez 
automatiquement. 
 
Un enfant est admissible au crédit d’impôt pour 
personnes handicapées lorsqu’un professionnel 
de la santé atteste sur le formulaire T2201, 
Certificat pour le crédit d’impôt pour personnes 
handicapées, que l’enfant a une déficience grave 
et prolongée des fonctions physiques ou 
mentales, et que l’Agence du revenu du Canada 
(ARC) approuve le formulaire. Vous pouvez 
envoyer le formulaire à l’ARC à tout moment 
pendant l’année. 
 
Pour les questions générales relatives à la 
prestation pour enfants handicapés, composez le 
1-800-387-1194, ou pour de plus amples 
renseignements liés au crédit d’impôt pour 
personnes handicapées, composez le 1-800-
959-7383. 
 
Pour toutes les questions concernant le calcul, 
consultez le site suivant : https://bit.ly/2q1CLso  
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